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LES CONTRATS D’INSERTION DU RMI :
PRATIQUES DES INSTITUTIONS ET PERCEPTIONS DES BÉNÉFICIAIRES
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Réalité institutionnelle
et perception individuelle :

une confrontation originale
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Le RMI : une prestation monétaire,
des droits connexes et un contrat d'insertion

Le barème de la prestation monétaire tient compte de la composition familiale ; de plus cette allocation
est subsidiaire (on examine d'abord le droit éventuel à d'autres prestations) et différentielle (son montant
réel varie selon les ressources du ménage). Sa gestion est assurée par la CAF ou la MSA.

Les droits connexes sont destinés à assurer l'accès à des prestations de logement (AL, ALS,
APL) et à la couverture maladie (aide médicale gratuite, CMU).

Le contrat d'insertion est une procédure formalisée par laquelle toute personne qui demande le
RMI s'engage à participer aux actions définies avec elle et nécessaires à son insertion sociale ou
professionnelle. Cet engagement concerne l'ensemble des personnes du ménage prises en compte
pour le calcul de l'allocation. La mise en œuvre du contrat d'insertion relève principalement de la CLI
(commission locale d'insertion). En fait, tous les allocataires ne signent pas de contrat.

La procédure de signature du contrat d'insertion

Dans les trois mois suivant l'ouverture du droit au RMI un contrat d'insertion doit, à l'initiative de
l'allocataire ou de l'instructeur, être élaboré et validé. Son but premier est de mettre à jour et de
valoriser les atouts, les compétences et acquis sur lesquels s'appuiera la démarche de réinsertion
et non pas d'identifier les manques du bénéficiaire. L'allocataire est incité à formuler lui-même ses
objectifs d'insertion. Par la suite, le travailleur social transmet le contrat à la CLI pour validation. Une
fois le contrat validé, il assure le suivi de l'insertion. Mais l'allocataire peut aussi être orienté vers un
organisme spécialisé dans l'insertion professionnelle, dans le suivi médico-social, ou dans d'autres
formes d'insertion. Le délai entre la demande du RMI et la signature du contrat peut être plus ou
moins long. En général, il est rare que le contrat d'insertion soit signé, comme le demande la loi,
dans les trois mois qui suivent le paiement de l'allocation.

Les actions susceptibles de faire l'objet du contrat d'insertion

Les actions d'insertion n'ont pas été définies de façon limitative par la loi. La nature des actions
les plus adaptées à l'amélioration de la situation sociale ou professionnelle de l'allocataire est
déterminée au regard de sa situation individuelle. L'insertion au sens du RMI concerne notamment
l'insertion dans l'emploi, le logement, l'accès aux soins de santé ou le développement de l'autonomie
sociale. Ainsi, pour importante qu'elle soit, l'insertion professionnelle ne constitue ni le seul objectif,
ni même un objectif valable pour tous les bénéficiaires.

Les facilités offertes dans le cadre du contrat d'insertion

Compte tenu des difficultés de l'allocataire et des objectifs du contrat d'insertion, plusieurs types
de facilités peuvent lui être offertes après l'élaboration d'un parcours d'insertion :

• prise en charge financière des frais de formation (stage de conduite automobile par exemple) ;
• aide financière liée au logement (prise en charge des dettes, inscription prioritaire pour l'attribu-

tion, etc.) ;
• prise en charge des frais médicaux au-delà de l'obligation légale ;
• aide pour la garde des enfants et soutien éducatif lié aux enfants ;
• soutien, suivi social, accompagnement personnel ou familial ;
• aide au retour d'enfants placés.

La durée du contrat et l'évaluation de la réalisation des objectifs

La durée d'un contrat d'insertion est de 12 mois maximum. Elle est fixée en fonction du temps
nécessaire pour atteindre l'objectif envisagé. Ainsi, pour les stages de formation, elle est de l'ordre
de quelques mois si le stage nécessite un bilan en vue d'une orientation, et peut atteindre 12 mois
pour un bénéficiaire en attente d'une prestation AAH, retraite, etc. Un contrat peut être renouvelé
avec les mêmes objectifs ou avec des objectifs complémentaires autant de fois que nécessaire.

Le dispositif réglementaire n'est pas très précis sur la mise en œuvre de l'évaluation du contrat
d'insertion. Il impose toutefois qu'une évaluation de sa mise en œuvre, de ses effets et des progrès
de la réinsertion du bénéficiaire soit faite au plus tard à l'échéance du contrat. Dans certains
départements, l'évaluation se fait à intervalles de temps réguliers (tous les trois mois par exemple).

Sur avis du préfet, l'allocation peut être suspendue ou supprimée si l'allocataire refuse de signer
le contrat, de le renouveler, ou ne respecte pas les termes de celui-ci.
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L'enregistrement administratif
de la procédure contractuelle
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Un allocataire sur deux
a signé un contrat
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 Les déclarations individuelles :
des effets mémoire

et de compréhension
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Le point de vue des allocataires
sur la mise en place

du contrat d'insertion
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les caractéristiques des allocataires selon leur déclaration à l’enquête
�
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En %

Caractéristiques de l'allocataire
N’a pas signé un 

contrat

A signé 

un contrat*

Ensemble 

des allocataires 
Sexe de l'allocataire 
Homme 48,3 48,1 48,2
Femme 51,8 51,9 51,9
Age de l'allocataire (au moment de l'enquête)
Moins de 30 ans 21,5 21,6 21,5
30 à moins de 40 ans 30,0 42,2 36,3
40 à moins de 50 ans 21,9 22,1 22,0
50 ans et plus 26,6 14,1 20,2
Sexe/statut matrimonial de l'allocataire
Homme isolé av ec ou sans enfant 35,4 37,3 36,4
Femme isolée sans enfant 15,9 18,4 17,2
Couple sans enfant 6,6 4,9 5,7
Femme isolée avec enfants 19,2 19,4 19,3
Couple avec enfants 22,9 20,0 21,4
Nombre d'enfants (à charge ou non) 
Sans enfant 56,4 58,9 57,7
1 enfant 16,5 19,0 17,8
2 enfants 13,3 12,1 12,7
3 enfants ou plus 13,8 10,0 11,8
Ancienneté au RMI en février 2000
Moins de un an 25,4 17,4 21,3
De 1 à moins de 2 ans 22,1 21,2 21,6
De 2 à moins de 3 ans 15,5 15,8 15,7
De 3 à moins de 5 ans 14,4 21,7 18,2
De 5 à moins de 7 ans 11,2 12,6 11,9
7 ans et plus 11,4 11,3
Nationalité de l'allocataire 
Français ne en France 67,3 78,3 73,0
Français né à l'étranger 12,2 9,1 10,6
Etranger 20,5 12,6 16,4
Niveau de diplôme
Sans diplôme 27,1 19,4 23,1
Enseignement primaire 11,1 7,5 9,2
Cycle court enseignement général 13,1 12,3 12,7
Cycle court enseignement technique 26,1 29,9 28,1
Niveau bac 11,1 14,1 12,6
Supérieur 11,5 16,9 14,3
Expérience professionnelle de plus de 6 mois 
Oui dans le passé 59,6 67,7 63,8
Oui, dont l'emploi occupé au moment de l’enquête 14,6 12,6 13,6
Non jamais 25,8 19,7 22,6
Indicateur d'illettrisme
Aucun 66,3 77,4 72,1
Parfois 15,3 12,4 13,8
Souvent 18,4 10,2 14,1
Perception du RMI au moment de l'enquête 
Non 56,3 49,1 52,6
Oui 43,7 50,9 47,4
occupation au moment de l'enquête 
En emploi 30,8 34,1 32,5
Chômeurs 37,2 45,6 41,6
Inactifs 31,9 20,3 25,9
Effectifs 29 629 (48,2 %) 31 794 (51,8 %) 61 423
* y  compris les contrats en cours d’élaboration.
Source : enquête DREES.
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Le plus souvent une ou deux
actions par contrat
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les caractéristiques des allocataires selon l’existence ou non d’un contrat d’insertion
enregistré auprès de la CLI�

���

En %

Dont : non identifié 

par l’allocataire

Sexe de l'allocataire 
Homme 50,0 46,6 44,6 48,2
Femme 50,0 53,4 55,4 51,9
Age de l'allocataire (au m om ent de l'enquête)
Moins de 30 ans 22,6 20,6 19,3 21,5
30 à moins de 40 ans 37,2 35,6 27,1 36,3
40 à moins de 50 ans 21,3 22,6 22,0 22,0
50 ans et plus 18,9 21,4 31,6 20,2
Sexe/statut m atrim onial de l'allocataire
Homme isolé av ec ou sans enfant 37,7 35,2 32,5 36,4
Femme isolée sans enfant 15,1 19,1 19,1 17,2
Couple sans enfant 5,8 5,6 7,2 5,7
Femme isolée av ec enfants 18,6 19,9 19,4 19,3
Couple av ec enfants 22,7 20,2 21,7 21,4
Nom bre d'enfants (à charge ou non) 
Sans enfant 57,3 58,1 57,5 57,7
1 enfant 16,6 18,9 15,6 17,8
2 enfants 14,2 11,3 11,7 12,7
3 enfants ou plus 11,9 11,8 15,2 11,8
Ancienneté au  RMI en février 2000
Moins de un an 33,2 10,8 10,2 21,3
De 1 à moins de 2 ans 21,7 21,6 21,8 21,6
De 2 à moins de 3 ans 13,9 17,3 18,1 15,7
De 3 à moins de 5 ans 14,0 21,9 18,3 18,2
De 5 à moins de 7 ans 9,7 13,9 13,8 11,9
7 ans et plus 7,6 14,7 17,8 11,4
Nationalité de l'allocataire 
Français ne en France 69,8 75,9 69,8 73,0
Français né à l'étranger 11,6 9,7 9,2 10,6
Etranger 19,6 14,5 21,0 16,4
Niveau de dip lôm e
Sans diplôme 20,7 25,2 30,5 23,1
Enseignement primaire 8,8 9,7 11,8 9,2
Cy cle court enseignement général 13,9 11,6 13,4 12,7
Cy cle court enseignement technique 26,6 29,4 28,1 28,1
Niv eau bac 14,4 11,0 7,4 12,6
Supérieur 15,7 13,1 8,8 14,3
Expérience professionnelle de plus de 6 m ois
Oui dans le passé 60,6 66,6 63,3 63,8
Oui, dont l'emploi occupé au 17,0 10,6 9,3 13,6
Non jamais 22,5 22,8 27,4 22,6
Indicateur d'illet trisme
Aucun 72,8 71,4 61,9 72,1
Parfois 12,9 14,7 19,0 13,8
Souv ent 14,3 13,9 19,1 14,1
Perception du RMI au m om ent de l'enquête
Non 55,2 50,3 51,6 52,6
Oui 44,8 49,7 48,4 47,4
Occupation au m om ent de l'enquête 
En emploi 34,7 30,5 25,9 32,5
Chômeurs 40,0 43,0 38,7 41,6
Inactifs 25,3 26,5 35,3 25,9
Effectifs 28 838 (47 %) 32 585(53 11 845 (19,3 %) 61 423
Source : enquête DREES-base MATISSE

A un contrat enregistré
Pas de contrat 

enregistré

Ensemble 

des 

allocataires



ÉTUDES et  RÉSULTATS

N°  193 •  septembre 2002




LES CONTRATS D’INSERTION DU RMI :
PRATIQUES DES INSTITUTIONS ET PERCEPTIONS DES BÉNÉFICIAIRES

'���
�������	���
����������������	�
����
���	����
8��	��������
������������
��
���������	��!�'����
������	����
���	��
�� 	���� ��� ����  	��������
�
�	����	���
�
���	�������������������	����������	�

������	��
�	�	������
��� ��� �
���	�����
��
�����
����
���	���
��!�"��	��������
����
��� 	�����������
���	�����������
��������
��
�	��
�������� 	���
�+������� ��
�	��� ���
��  ������� ���� ����
����� �
��
�	��� ��

��	����� ���	���!�K������	����
����
����
���	���������������	���������	�
�����
����
����������
���������	�������*������
�
���������	��������
��������	���
������
��
����:�������	�����	���	����������� 
��
�	��
�� 	��������	����� �
�����
��	���
�������	����  ��	�����
����	����������)���
�	��������������
����!

%�� ��
�� �
����*��� ��L��� ��� �	� ����
�
���� ��� � ������ ��� ��	���� ���
�
�������?5�	����	���	����������������
F5�	����
����	�	��	����
��������	�����
�
���	�������
��
��	����������������	��
��
�������?5�A5�	����	�������
���	����������
���	����������	���
��������A5�F5�	���
��
��
�
���
����������� ����� �
������ ���
�
���	�������������
�����	���
������
��!

Une majorité de contrat orientés
vers l'emploi ou la formation
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le point de vue des allocataires sur la mise en place du contrat d’insertion
�
���

En %

…de CMU oui 79,1
oui 70,7 non 20,9
non 29,3

...d'exonérations fiscales 
oui 54,4 oui et elles ont été ex écutées 3,6
non 45,6 oui et j'ai dû s igner un contrat 4,9

non 91,4
...d'allocations logement 
oui 58,6
non 41,4

oui 15,9
oui 47,5 non 80,0
non 52,5 NSP 4,1

pas proposé 46,9 oui 37,4
resté trop peu de temps au RMI 9,5 non 39,1
pas besoin 17,4 NSP 23,4
autres 9,5
NSP 16,8

(où dont le contrat est en cours)

un contrat (ou en cours) 31,2 on v ous l'a proposé 75,8
plus ieurs contrats 68,8 v ous av ez pris  l'initiativ e 16,9

c'est très v ariable 7,3

oui 14,4 oui 73,2
non 80,1 non 20,0
sans objet/nsp 5,5 nsp 6,8

oui à chaque fois 43,9
moins de 6 mois 59,0 oui souv ent 23,5
de 6 mois à moins d'un an 18,1 rarement/jamais/nsp 32,6
plus d'un an 11,5
NSP 11,4

oui 42,6
non 42,4

v ous 15,0 sans objet/nsp 15,1
v ous en av ez discuté 61,1
on a tout déc idé pour v ous 22,8
NSP 1,1 oui 49,2

non 43,2
NSP ou en cours 7,6

1. ..qui ont entendu parler du contrat d'insertion (72,7 %des allocataires)

Savez-vous que vous gardez vos droits pendant 

toute la durée du contrat en matière de... 

Savez-vous que le refus ou le non respect d'un 

contrat peut entraîner la suspension du RMI ?

Pour quelle raison ? Auriez-vous aimé signer un contrat ?

Avez-vous eu des menaces de suspension du 

RMI à cause d'un problème lié au contrat ?

Avez-vous dû répondre à une convocation de la 

CLI à propos de votre contrat ?
...d'aides soc iales complémentaires 

2...qui ont entendu parler  du contrat m ais n ’en ont pas signé (20,9 %) 

3…qui ont signé un contrat d’insertion (51,8 % des allocataires) 

Combien de contrats ? Qui a été à l'init iative du CI ?

Avez-vous rencontré des difficultés concernant 

l'élaboration de votre contrat d'insertion ? Avez-vous eu un document ?

Source : enquête DREES (septembre –décembre 2001) auprès de 2020 allocataires du RMI 

en fév rier 2000. 

Vous a-t 'il aidé ?

Quel délai entre le 1er versement et la s ignature 

du contrat ? 

Correspondait-il à vos besoins ?

Y a-t il eu un bilan ?

Qui a décidé du contenu ? 
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à qui s’adressent les contrats ayant au moins une action en lien avec...
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En %
Emploi Formation Santé Action sociale

54,4 14,2 13,1 32,5
Age de la personne de référence (février 2000)
Moins de 30 ans 24,7 27,0 9,4 17,1 20,9
30-40 ans 36,9 41,1 26,4 33,2 34,6
40-50 ans 24,4 21,6 29,5 24,6 24,2
Plus de 50 ans 14,0 10,3 34,8 25,2 20,3

Ensemble 100 100 100 100 100
Département
1 32,8 24,7 32,0 17,9 23,9
2 24,3 13,5 14,8 13,7 20,7
3 15,0 16,6 16,2 14,3 18,1
4 13,0 12,1 22,5 13,7 19,7
5 15,0 33,1 14,6 40,5 17,5

Ensemble 100 100 100 100 100
Situation familiale (février 2000)
Homme isolé (av ec ou sans enfant) 37,3 35,6 38,9 36,0 37,0
Femme isolée sans enfant 25,7 25,0 27,3 24,4 25,9
Couple sans enfant 9,9 9,0 8,2 9,0 9,0
Femme isolée av ec enfant 15,0 16,4 14,6 15,8 15,3
Couple av ec enfant 12,2 14,0 11,0 14,6 12,8

Ensemble 100 100 100 100 100
Ancienneté au RMI février 2000
Moins de 1 an 12,4 11,7 7,2 12,4 11,2
De 1 à moins de 2 23,3 23,8 16,0 23,3 21,9
De 2 à moins de 3 18,8 19,1 14,9 18,8 17,6
De 3 à moins de 4 12,8 13,1 12,0 12,8 12,5
De 4 à moins de 5 8,7 8,9 10,0 8,7 9,0
5 et plus 24,0 23,4 40,0 23,9 27,9

Ensemble 100 100 100 100 100
Nombre d’actions
0 13,3
1 56,1 31,9 42,0 36,0 52,2
2 34,3 50,3 42,3 46,4 27,2
3 9,6 17,9 15,7 17,6 7,2

Ensemble 100 100 100 100 100

Source : base Matisse ; ensemble des allocataires contractants. 

Contrat d’insertion av ec au moins une 

action en lien av ec* …
Ensemble

Lecture : 20,9 % de l’ensemble des contrats ont été signé par des allocataires âgés de moins de 30 ans 
* Sur le champ des allocataires répondants à l’enquête (2 020), 56,9 % des contrats mentionnent au moins 

Les aides déclarées
par les allocataires :

pas toujours formalisées
dans les contrats,

sauf en matière d'emploi
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les emplois occupés par les
allocataires et leur conjoint
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L'aide reçue pour l'accès à l'emploi :
l'apport peu reconnu
du contrat d'insertion
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aide à l’emploi reconnue par l’enquête
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L’allocataire Le conjoint

Intérim 9,6 8,2

CES ou CEC 15,4 7,4

Contrat à durée 

déterminée (CDD)
21,8 15,1

Contrat à durée 

indéterminée (CDI) 
37,6 50,8

Autres 

(emploi jeunes, CIE, 
15,7 18,3

Ensemble 100,0 100,0

Source : enquête 

en %

En %

Pour trouv er cet emploi, ou dans le cadre de v otre recherche d’emploi …
Allocataire 

en emploi

Conjoint 

en emploi
chômeur

Avez-vous (ou votre conjoint) été aidé… 
Oui par le contrat d’insertion 10,7 4,5 12,8
Oui par un accompagnement dans le cadre du RMI 10,7 9,2 20,9
Oui par d’autres moy ens (associations, relations personnelles) 24,3 16,6 16,3
Non 54,3 69,7 50,0

100 100 100
Avez-vous (ou votre conjoint) obtenu …

Un accès à une liste personnalisée d’emploi 5,2 3,3 12
Une aide à la recherche d’emploi (rédaction Cv  ou de lettre de motiv ation) 17,8 9,5 36,8
Une participation à des stages de formation profess ionnelle 12,3 8,6 23,6
Un bilan de compétences 11,3 4,8 25,3

Une mise en relation directe av ec un employ eur (munic ipalité, collectiv ités locales ou hospitalières, 

entreprises d’insertion chantiers  écoles, etc.)
18,0 13,3 19,9

Un accueil, une écoute ou une orientation (ANPE, CCAS,CHRS, etc .) 25,5 14,4 48,4
Un rendez v ous av ec une personne chargée de l’accueil des allocataires RMI (conseiller RMI de l’ANPE, etc) 16,8 8,7 35,8

Avez-vous (ou votre conjoint) bénéficié…
Des aides financières pour le transport ‘chèque mobilité, titre de transport ) 10,6 4,3 23,0
Des aides financières pour la garde d’enfants
Pour l’habillement - - -
Nourriture 2,1 - -
Autres aides financières - - 6,9
Source : enquête DREES
Lecture : à la question « av ez-v ous obtenu un accès à une lis te personnalisée d’emploi ? », 5,2 % des allocataires du RMI de fév rier 2000 en emploi au 

moment de l'enquête répondent par l’affirmativ e et 94,8 % non ou ne sait pas. 12 % des allocataires chômeurs au moment de l'enquête ont obtenu une telle 

aide. Le total est supérieur à 100 car plusieurs aides ont pu être obtenues. 
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Une aide ciblée et effective
surtout pour les chômeurs
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les actions prévues par le contrat
d’insertion et validées par la CLI�

���

En %

Contrat av ec au moins 

une action enregistrée 

en lien av ec 

Allocataires 

en emploi

Allocataires 

en recherche 

d’emploi

Recherche d’emploi 

accompagnée ou aidé
42,5 40,1

Recherche d’emploi 

non aidé
20,0 21,4

Ensemble 

des mesures emploi
66,8 63,8

Ensemble des mesures 

emploi/mobilité
71,5 68,9

Formation 20,5 18,9

Action sociale 22,3 27,9

Ensemble 100 100

Champ : allocataires qui déclarent un contrat à

l’enquête et pour lesquels un contrat a été enregistré

auprès de la CLI. 

Source : enquête DREES et actions CLI. 
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L'enquête auprès de 2 000 ménages,
allocataires du RMI en février 2000,

dans cinq départements

L'enquête de la DREES a été réalisée entre septembre et décembre 2001, en face à face
auprès d'un échantillon de 2 000 allocataires du revenu minimum d'insertion dans cinq départe-
ments. Cette enquête s'appuie sur l'étude sur les régimes locaux d'insertion réalisée par une
équipe du Matisse . Ce dernier a constitué une base de données individuelles sur les bénéficiai-
res du RMI en Février 2000 dans cinq départements. Cette base est fondée sur l'extraction
d'informations issues des fichiers administratifs des caisses d'allocations familiales, des Com-
missions locales d'insertion, de l'UNEDIC et de l'ANPE.

La base de données contient l'ensemble des allocataires présents dans le dispositif RMI et qui
relèvent des caisses d'allocations familiales en février 2000 , c'est-à-dire y compris les allocatai-
res dont le paiement de l'allocation n'est pas effectué (droits inférieurs au seuil de versement,
droits suspendus quel que soit le motif : ressources non fournies, ressources supérieures au
plafond, suspension administrative).

La nomenclature des actions utilisée par les CLI a été agrégée autour de 5 grands types
d'actions : emploi, formation, logement, santé, action sociale.

Dans le domaine de l'emploi, trois types d'actions ont été distingués :

• L'accompagnement dans la recherche d'emploi (recherche d'emploi accompagnée / non accom-
pagnée) : l'accent est mis ici sur l'orientation ou non vers un intermédiaire spécialisé (rencontrer
un agent ANPE ou un chargé de mission RMI, s'inscrire à l'ANPE, suivre un stage de techniques
de recherche d'emploi,…),

• Le type d'emploi recherché (recherche d'emploi aidé / non aidé/ activité indépendante) : ce qui
renvoie à des segments du marché du travail plus ou moins associés à des dispositifs de
politiques publiques pour lesquels les bénéficiaires du RMI sont des publics prioritaires.

• Le maintien du RMI au titre de l'emploi déjà occupé : les contractants sont maintenus dans le
RMI tout en occupant un emploi, généralement un emploi aidé, un emploi saisonnier ou des
activités réduites.

Dans le domaine de la formation, la formation générale (alphabétisation, lutte contre l'illet-
trisme, savoirs de base) a été distinguée de la formation professionnelle (y compris bilan de
compétences, bilan professionnel, etc.).

Dans le domaine du logement, on a regroupé le suivi logement (démarches, déménagement),
l'amélioration du logement et enfin les aides financières ciblées.

Dans le domaine de la santé, une seule rubrique, suivi médical, a été retenue.

Dans le domaine de l'action sociale quatre catégories sont distinguées :
• le suivi social et le maintien du RMI au titre de la situation financière,
• les activités d'autonomie sociale,
• les démarches Cotorep, l'attente de la retraite et les démarches administratives diverses,
• les aides financières diverses.

���


�����������	���	����������������������
������������
��
�����	���
�������������
��&������������������
���	����������������	
��	������	���
�������������	����	��
�	�	��
����	��������	��+������	�	����������3
��
���������+���+�������
� 
���������	������
�������
���� ��1(��
���������	�
�	��
����
����	��	���	��
�������
���	��!

'����	�	����������������	�	��
������
��������������������� 
��	��
��������
���
�	��������"'(��� �*����	����
���������� �
 ���������
������	���	��������+�	�������
���������������������
�����	��
��������������
�+���+��������
���
���������	�
�	��
������
�
���	�������	������������	��
��	�������
������
��������
���������������������	��
�
�����������������������������������
��� �
 ������!



ÉTUDES et  RÉSULTATS

N°  193 •  septembre 2002

��

LES CONTRATS D’INSERTION DU RMI :
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La santé : le premier des besoins
exprimés d'accompagnement

dans le champ social
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Des réponses fréquentes
aux demandes d'aides

à caractère social
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Les différentes facettes
du contrat d'insertion
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n'a pas 

signe 

de ci 

a 

signé  

un ci 

n’a pas 

de 

contrat 

a un 

contrat

Domaine santé

n'a pas demandé d'aide 53,6 58,7 48,9 61,9 46,4

a demandé une ou plusieurs aide(s) mais n'a rien obtenu 4,2 4,5 3,8 4,5 3,9

a demandé et a obtenu une ou plusieurs aides 42,2 36,8 47,3 33,7 49,7

Domaine logem ent

n'a pas demandé d'aide 55,7 61,3 50,5 59,4 52,4

a demandé une ou plusieurs aide(s) mais n'a rien obtenu 14,1 13,7 14,6 15,3 13,2

a demandé et a obtenu une ou plusieurs aides 30,2 35 34,9 25,3 34,4

Domaine form ation

n'a pas demandé d'aide 62,3 75,5 50 70,8 54,9

a demandé une ou plusieurs aide(s) mais n'a rien obtenu 8,6 7,2 9,9 7,6 9,5

a demandé et a obtenu une ou plusieurs aides 29,1 17,3 30,1 21,6 35,7

Domaine financier

n'a pas demandé d'aide 68,4 74,3 62,9 72,2 65,1

a demandé une ou plusieurs aide(s) mais n'a rien obtenu 3,4 2,8 4,0 3,0 3,8

a demandé et a obtenu une ou plusieurs aides 28,2 22,9 33,1 24,8 31,2

Source : enquête DREES, base MATISSE.
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Pour en savoir plus
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LES CONTRATS D’INSERTION DU RMI :
PRATIQUES DES INSTITUTIONS ET PERCEPTIONS DES BÉNÉFICIAIRES

Compte tenu des corrélations entre les différentes
caractéristiques des allocataires, on a eu recours à
une analyse réalisée à l'aide d'un modèle Logit pour
isoler les effets propres de chacune des caractéristi-
ques sur la propension à signer un contrat d'insertion
- et non pas de déclarer avoir signé un contrat -
(tableau). Selon un premier modèle réalisé sur les
données de l'enquête, la dimension explicative la plus
importante, toutes choses égales par ailleurs, est la
CLI de rattachement. En revanche, les caractéristi-
ques individuelles telles l'existence de difficultés d'ex-
pression ou la nationalité n'ont pas d'influence signi-
ficative.

De fortes disparités départementales,
peu de disparités infra départementales

Pour mieux mesurer l'importance du rôle de l'envi-
ronnement institutionnel, on a eu recours à un se-
cond modèle appliqué cette fois à l'ensemble des
données du Matisse qui couvrent l'ensemble des CLI
des cinq départements. Plus que la CLI de rattache-
ment elle-même, il semble que se soit le départe-
ment qui ait une influence déterminante.

Être allocataire dans une des CLI du département 3
accroît ainsi fortement la probabilité de contractualiser
(entre 25 et 40 points par rapport à la situation de
référence). Or le taux de chômage y est le plus élevé
des cinq départements. Cela témoigne probablement
de la mise en œuvre, au niveau du département, d'une
politique active de contractualisation, même si les pos-
sibilités d'offres de contrat d'insertion profession-
nelle sont limitées. Toutefois, la CLI la plus impor-
tante en nombre d'allocataires (dept3,cli2), fait ex-
cept ion,  tout  comme cel le  du département  2
(dept2,cli1) puisque leur influence sur le taux de
contractualisation est négative. Ces commissions
peuvent devoir faire face à un nombre plus important
d'allocataires RMI et rencontrer des difficultés à ab-
sorber la charge de travail. La propension de signer
un contrat est au contraire la plus faible dans le
département 5 (dans l'ensemble des CLI) et reste
faible dans les deux autres départements (1 et 4).

Par ailleurs, plus l'ancienneté au RMI croît et plus la
probabilité de signer un contrat augmente. Cette dimen-
sion explicative a été introduite mais son interprétation
est délicate puisqu'il s'agit d'un fichier de « stock »
d'allocataires qui sélectionne dans les cohortes les
plus anciennes ceux qui sont restés le plus long-
temps (jusqu'en février 2000). L'effet propre est donc
amplifié par cette « sélection ». Enfin, le fait de ne
pas percevoir l'allocation en février 2000 (ressources
supérieures au plafond, DTR non fournie, autres
motifs de suspension) pèse négativement sur la pro-
babilité de contractualisation.

probabilité pour les allocataires du RMI en février 2000
d’avoir signé un contrat d’insertion

ANNEXE

Les facteurs explicatifs de la contractualisation :
 l'influence de la CLI de rattachement est déterminante, les effets des caractéristiques individuelles sont moins nettes

Ecart de 

probabilité

CLI de 

rattachement

Ecart de 

probabilité
Constante

dept1cli1 0,00
Type de m énage Dept1cli2 -0,10***
homme isolé (av ec ou sans enfant) 0,00 Dept1cli3 ns
femme isolée sans enfant 0,04*** Dept1cli4 -0,06*
couple sans enfant ns Dept1cli5 -0,22***
femme isolée av ec enfant 0,09*** Dept1cli6 -0,09***
couple av ec enfant 0,03*** Dept1cli7 -0,04**

Dept1cli8 -0,07***
Age de la personne de référence Dept1cli9 -0,11***
Moins de 30 ans 0,00 Dept2cli1 -0,05***
de 30 à 35 ans 0,02*** Dept2cli2 0,10***
de 35 à 40 ans 0,04*** Dept2cli3 0,03**
de 40 à 50 ans 0,06*** Dept2cli4 0,11***
50 ans et plus 0,03*** Dept2cli5 0,17***

Dept2cli6 -0,15***
Ancienneté au RMI en février 2000 Dept2cli7 0,07***
Moins de 6 mois -0,35*** Dept2cli8 0,26***
de 6 mois à un an 0,00 Dept2cli9 0,22***
de 1 an à moins de 2 ans 0,20*** Dept3cli1 0,30***
de 2 ans à moins de 3 ans 0,27*** Dept3cli2 -0,07***
de 3 ans à moins de 4 ans 0,28*** Dept3cli3 0,40***
de 4 ans à moins de 5 ans 0,29*** Dept3cli4 0,32***
5 ans et plus 0,29*** Dept3cli5 0,25***

Dept3cli6 0,26***
Activité principale en février 2000 Dept3cli7 0,30***
un des membres du ménage en emploi -0,04 Dept4cli1 -0,07***
un des membres du ménage en emploi aidé 0,24 Dept4cli2 -0,04**
chômage (indemnisé ou non) 0,00 Dept4cli3 ns
activ ité non connue -0,06 Dept4cli4 -0,24***
stage ou activ ités réduites 0,08 Dept4cli5 -0,18***

Dept4cli6 -0,10***
Situation vis-à-vis du RMI en février 2000 Dept4cli7 -0,07***
suspendu ressources supérieures au plafond -0,10*** Dept4cli8 ns
suspendu DTR absente -0,13*** Dept5cli1 -0,38***
suspendu autre motif -0,24*** Dept5cli2 -0,33***
RMI pay é 0,00 Dept5cli3 -0,34***

Dept5cli4 -0,36***
Dept5cli5 -0,34***
Dept5cli6 -0,30***
Dept5cli7 -0,29***
Dept5cli8 -0,28***
Dept5cli9 -0,30***
Dept5cli10 -0,31***

Source : base Matisse

L’indiv idu de référence correspond à un homme isolé (av ec ou sans enfant), âgé de moins de 30 ans,

av ec une ancienneté au RMI en fév rier 2000 comprise entre 6 mois et un an, rattaché à la Cli1, au

chômage en fév rier 2000, et qui av ait perçu l’allocation ce mois de fév rier. Epro donne l’écart de

probabilité d’une modalité par rapport à la situation de référence. Ainsi, la probabilité de signer un contrat

dans la dept1cli2 est de 10 points inférieure à celle de la cli1 à activ ité principale en fév rier 2000, âge,

ty pe de ménage, situation v is-à-v is du RMI, et ancienneté au RMI identiques. 

Lecture : *** significatif à 1 % ; **significatif à 5 % ; * significatif à 10 % ; ns non significatif.


